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Question avec demande de réponse écrite E-003491/2013
à la Commission
Article 117 du règlement
Astrid Lulling (PPE)

Objet: Application de la Directive 2010/41/UE

La directive 2010/41/UE du Parlement européen et du Conseil du 7 juillet 2010 concernant 
l'application du principe de l'égalité de traitement entre hommes et femmes exerçant une activité 
indépendante, et abrogeant la directive 86/613/CEE du Conseil, prévoit dans son article 16 sur la 
mise en œuvre, que les États membres mettent en vigueur les dispositions législatives, 
réglementaires et administratives nécessaires pour se conformer à ladite directive au plus tard le 5 
août 2012.

1. Quels États membres ont déjà communiqué à la Commission le texte des dispositions 
essentielles de droit interne qu'ils ont adopté dans le domaine régi par la directive 2010/41/UE?

L'article 7 dispose que lorsqu'il existe, dans un État membre, un système de protection sociale pour 
les travailleurs indépendants, ledit État membre prend les mesures nécessaires pour que les 
conjoints et les partenaires de vie visés à l'article 2, point b) puissent bénéficier d'une protection 
sociale en conformité avec le droit national.

L'article 8 sur les prestations de maternité vise le droit, conformément au droit national, à une 
allocation de maternité suffisante leur permettant d'interrompre leur activité professionnelle pour 
raison de grossesse ou de maternité pendant au moins quatorze semaines, et des services de 
remplacement temporaire et sociaux existants au niveau national. Les États membres peuvent prévoir 
que l'accès à ces services constitue une solution de substitution à l'allocation visée dans le 
paragraphe 1 de l'article 8.

2. Quels États membres ont justifié des difficultés particulières pour un délai supplémentaire de 
deux ans jusqu'au 5 août 2015 afin de se conformer aux articles 7 et 8 visant les conjointes et les 
partenaires de vie qui participent, de manière habituelle et dans les conditions prévues par le droit 
national, à l'activité du travailleur indépendant en accomplissant soit les mêmes tâches, soit des 
tâches complémentaires (article 2, point b)?


